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Pour contribuer à la réfl exion sur l’évolution des pro-
cessus destinés à faciliter la production de logements, 
en particulier sur le plan de la mobilisation de la res-

source foncière, le préfet Alain Régnier, Délégué interminis-
tériel pour l’hébergement et l’accès au logement (Dihal), en 
charge du Secrétariat général du Comité interministériel pour 
le développement de l’offre de logement (Cidol), a confi é une 
étude au Centre d’études et de recherches en droit de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et de l’urbanisme (Cerdeau) 
dont le rapport a été présenté à un public de professionnels 
le 10 février dernier.

Alain Régnier a tenu à préciser que les propositions émises 
dans ce rapport n’engagent pas le Secrétariat général du Ci-
dol, mais qu’elles contribuent aux débats actuels.
Il souligne à cette occasion que le programme national de 
mobilisation du foncier public a permis de mettre en chan-
tier 42 000 logements sur la période 2008-2011, et attein-
dra 55 000 logements engagés à fi n 2012, réalisant ainsi 
plus de 80 % des objectifs. L’impact pour l’Ile-de-France est 
notamment très signifi catif, puisque 18 % de la production 
annuelle de logements (tous segments d’offre confondus : 
logement social familial ou en résidences, locatif libre, ac-
cession) de ces dernières années ont été construit sur du 
foncier public.

C’est un résultat encourageant que l’État entend poursuivre, 
avec un potentiel national élargi aux départements d’Outre-
mer, actuellement estimé à 100 000 logements pour la pé-
riode 2012-2016, dont 50 % pour l’Ile-de-France. Cela re-
présente également un produit de cession de 1,25 milliard 
d’euros sur la période.
C’est dire que les cessions se concrétisent, malgré les obs-
tacles rencontrés dans la défi nition des programmes en 
concertation avec les collectivités locales, dans la prise en 
compte de certaines dépenses exceptionnelles telles que la 
dépollution au moment de l’évaluation par les services dé-
partementaux des Finances publiques, et les processus de 
consultation d’opérateurs.
Enfi n, au-delà des cessions, le Secrétariat général du Ci-
dol, sous la conduite de sa directrice, Madame Marianne Le-
blanc-Laugier, a poursuivi en 2011 ses études et actions, no-
tamment celles relatives à la maîtrise des coûts du foncier 
dans les opérations de construction de logements, ou au dé-
veloppement du logement des jeunes ou des résidences hô-
telières à vocation sociale.
L’analyse des projets de construction de logements, sociaux 
ou non, dont les dossiers ont été transmis au Cerdeau par le 
Cidol, faisant apparaître que les obstacles qui en empêchent 
parfois la réalisation tiennent essentiellement à trois causes :

Présentation
–  le refus des collectivités locales que soient implantés des 

logements sur leur territoire, refus renforcé s’il s’agit de lo-
gements sociaux ;

–  la capacité d’un organisme public ou d’un service au sein 
de l’État d’entraver l’exécution d’une décision de construc-
tion pourtant adoptée,

–  « l’enterrement » du projet de construction sous l’effet de 
la complexité du droit et/ou de la réduction des allocations 
fi nancières,

Quatre pistes pour surmonter ces obstacles ont finale-
ment été retenues par le Cerdeau qui font l’objet des études 
suivantes :
1 – Cession de patrimoine public et intérêt général
2 – La création d’un dispositif de gestion des confl its fondé 
sur des « lois particulières » et un pilotage institutionnel 
indépendant
3 – La dissociation du droit de construire et de la propriété 
du sol
4 – Les dispositions fi nancières et fi scales en matière de pro-
duction de logements sociaux par les collectivités territoriales

L’Agence nationale du logement 
et des droits de construire

Ces études proposent différentes solutions complémentaires. 
Avant d’en dresser la liste, sans en reprendre les justifi ca-
tions, il importe de souligner que beaucoup convergent vers 
la reconnaissance de la création d’une autorité publique in-
dépendante (c’est-à-dire une autorité administrative indé-
pendante dotée de la personnalité juridique et donc d’un pa-
trimoine propre) : une Agence nationale du logement, par 
exemple.
Cette autorité publique indépendante aurait une double 
fonction :
Elle constituerait d’abord un outil très utile pour surmonter 
les oppositions aux projets de construction de logements, no-
tamment sociaux, dues à quelques élus locaux et aux pres-
sions de certains services étatiques, ainsi que pour objectiver 
le plus possible la mise en œuvre de certains mécanismes de 
contraintes énoncés ci-dessous et pour assurer que les fonds 
destinés à ces constructions ne soient pas affectés à d’autres 
fi ns d’intérêt général.
Elle aurait ensuite pour but d’unifier deux politiques 
publiques :
•  celle des incitations publiques en faveur de la construction 

de logements, en particulier en desserrant l’étau de l’insuf-
fi sante allocation de droits à construire des logements, qui 
constitue une des raisons essentielles du coût du foncier ;

Avant-propos
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•  celle du droit au logement (DALO) qui ne peut se résoudre 
en l’exercice d’un recours et qui exige que les pouvoirs 
publics puissent intervenir plus directement qu’actuelle-
ment, dans le développement des possibilités de construc-
tion en zones tendues notamment en surmontant les op-
positions locales et en attribuant des droits à construire 
supplémentaires.

La composition de cette Agence doit concilier le besoin d’au-
tonomie de cette structure, l’implication de l’État et des col-
lectivités territoriales dans la politique du logement et le fait 
que cette institution sera appelée à établir objectivement les 
conditions de mise en œuvre de procédures dérogatoires, 
telles que les « lois particulières » de projet (cf. infra), ce qui 
implique la présence en son sein de parlementaires, afi n de 
faciliter la continuité de l’action de cette autorité et de celle 
du Parlement.
Les prérogatives de cette Agence, qui impliquent des ré-
formes législatives, seraient les suivantes :
–  la compétence pour établir le constat de la nécessité d’adop-

ter des « lois particulières » de projet, quand seront avérés 
les obstacles empêchant la construction de logements sur 
un site identifi é.

–  la maîtrise d’ouvrage des projets faisant l’objet d’une telle 
« loi particulière »

–  la détention d’un droit de commercialisation d’une par-
tie des projets lui permettant de dégager des recettes 
suffi santes.

–  le droit d’exercer des mutations domaniales sur le domaine 
public et sur le domaine privé, afi n d’alléger la charge fi nan-
cière de l’expropriation par cette Agence des immeubles ap-
partenant à ces personnes publiques nécessaires à la réa-
lisation de ses projets.

–  des droits de construire supplémentaires quand l’Agence 
serait contrainte de recourir au mécanisme des mutations 
domaniales pour surmonter l’opposition d’une collectivité 
territoriale.

Des propositions complémentaires 
ou moins ambitieuses

La création de cette Agence s’inscrirait dans un contexte plus 
large de réformes énoncées ci-dessous. Toutefois, ces propo-
sitions peuvent aussi se concevoir sans la création de cette 
agence. C’est pourquoi elles sont dites soit complémentaires 
soit moins ambitieuses.

Mieux connaître le patrimoine disponible

– Procéder à l’identifi cation, département par département, 
par une entité indépendante – par exemple, des délégations 
locales de l’Agence – des terrains susceptibles d’accueillir 
ces logements.
– Mettre en place un « atlas des propriétés publiques » et pré-
voir un droit d’interpellation à l’égard des propriétaires pu-
blics « dormants »

– Instaurer une sanction fi nancière en cas d’absence du re-
gistre des acquisitions que les communes ont l’obligation de 
tenir (C. urb., L. 213-3).

Contraindre les personnes publiques à construire 
des logements, notamment sociaux

– Créer une obligation, à la charge de toutes les personnes 
publiques, de mise en valeur des terrains publics construc-
tibles afi n d’y implanter des logements, complétée par un 
dispositif de sanctions fi nancières en cas de non-utilisation 
prolongée des terrains publics susceptibles d’accueillir les 
programmes de logements.
– Prévoir, dans une logique de subsidiarité, un transfert du 
droit de préemption urbain en cas de carence dans l’utilisa-
tion de ce droit
– Rendre le droit de rétrocession plus favorable aux per-
sonnes privées, notamment pour les terrains acquis par les 
personnes publiques par voie de préemption.
Il s’agirait d’imposer – plus que ne le prévoit la jurisprudence 
actuelle – aux collectivités locales d’effectivement affecter les 
immeubles préemptés à la construction de logements. Le dé-
lai imparti pour l’affectation pouvant être allongé si, après 
le constat des blocages, l’Agence se voyait confi er la réalisa-
tion du programme immobilier.

Préserver les intérêts fi nanciers des personnes 
publiques

– Imposer dans les contrats de cession des biens publics une 
clause de sauvegarde garantissant aux personnes publiques 
une quote-part de la plus-value si le bien est revendu dans 
une période donnée, sauf si le nouvel acheteur l’affecte ef-
fectivement à la construction de logements sociaux, ce qui 
équivaudrait à une servitude d’affectation au logement social.
– De manière générale, développer les mécanismes de re-
vente des biens acquis par le biais d’un droit de préemption 
sous la forme d’un appel à candidatures et d’un cahier des 
charges fi xant le mode d’affectation du bien

Pour réduire le coût de la construction

– Autoriser l’État à recourir aux mutations domaniales sur 
le domaine privé des collectivités territoriales

Faciliter la construction de logements sociaux

– Attribuer à l’État, lorsqu’il recourt au mécanisme des mu-
tations domaniales en vue de la construction de logements 
sociaux, des « droits à construire supplémentaires ».
– Élaborer des aides spécifi ques pour la mobilisation du fon-
cier en fonction du contexte local, et notamment pour les opé-
rations de la libération/la dépollution/l’aménagement des ter-
rains publics en vue de réaliser des opérations de logements 
sociaux, en fonction du contexte local.
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– Instaurer un ordre de priorité parmi les dépenses déduc-
tibles du prélèvement sur les ressources fi scales au titre de 
l’article 55 de la loi SRU.
– Reconduire le régime d’exonération des cessions réalisées 
au profi t d’organismes de logements sociaux (7° et 8° du II 
de l’article 150 U du Code général des impôts)

Dépasser le niveau communal

– Rechercher les solutions au niveau supra communal, dans 
le but de pérenniser et de mutualiser la ressource foncière, 
ainsi que pour soutenir la mobilisation du foncier public exis-
tant, plutôt que verser des subventions de l’État pour la sur-
charge foncière :
•  Soit dans le cadre des EPCI, par le biais de la généralisa-

tion des délégations/transfert de compétences, y compris 
pour l’élaboration et la distribution de nouvelles aides à la 
mobilisation du foncier ;

•  Soit via la création d’établissements publics fonciers locaux 
à des niveaux territoriaux variés, et notamment départe-
mentaux, afi n de doter les collectivités locales d’outils de 
maîtrise foncière adaptés ;

Alourdir la fi scalité des terrains non construits 
des personnes privées

– Orienter la fi scalité pour inciter la mise sur le marché des 
terrains constructibles délaissés par les particuliers, en ré-
duisant les coûts de mutation des terrains en faveur des opé-
rations de logement social :
•  Aménager le régime des droits de succession lorsque 

des terrains sont légués ou cédés à un prix modéré à 
des organismes de logement social ou à des collecti-
vités qui s’engagent à les employer pour la réalisation 
de logements sociaux dans le cadre de baux emphy-
téotiques ou en les cédants aux organismes de loge-
ments sociaux ;

•  Ouvrir aux particuliers propriétaires d’immeubles bâtis la 
possibilité de faire donation ou de vendre à un prix très mo-
déré la nue-propriété de l’immeuble en contrepartie d’un 
avantage fi scal.

– Alourdir la taxe foncière sur les terrains non bâtis si-
tués en zone constructible, au sein de la classifi cation 
des terrains soumis à la TFPNB, avec une imposition 
distincte.
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L’examen des dossiers soumis par le Cidol tend à montrer la 
paralysie de différents projets. Les terrains publics concernés 
restent parfois « en jachère » et ne produisent aucune valeur 
économique, sociale ou environnementale. À l’instar de l’ar-
ticle 14 de la Constitution allemande qui précise « Propriété 
oblige. Son usage doit contribuer en même temps au bien de 
la collectivité », on peut se demander si des collectivités pu-
bliques sont en droit de laisser de tels biens « vacants » dans 
des territoires où les besoins sont criants.
Alors que le législateur fait peser sur les propriétaires pri-
vés des obligations qui sanctionnent la « non-valorisation » 
(taxe sur les logements vacants, versement pour sous-den-
sité, etc.) – obligations auxquelles échappent les personnes 
publiques, on peut se demander si ces dernières peuvent re-
vendiquer la qualité et le titre de propriétaires uniquement 
pour leur intérêt propre.
On peut rappeler qu’en 1953, au plus fort de la crise du loge-
ment, la loi n° 53-683 du 6 août a prévu la faculté pour le pré-
fet de mettre en demeure « les propriétaires d’une parcelle » 
« susceptible de recevoir, dans le cadre des règlements en vi-
gueur, un bâtiment d’habitation, d’entreprendre dans un délai 
de deux ans » la réalisation d’un tel bâtiment ; à défaut, la par-
celle en question est mise en vente aux enchères publiques 
avec un cahier des charges prévoyant une utilisation immé-
diate de la parcelle conforme aux dispositions d’un plan d’amé-
nagement. Cette « mise en demeure de construire » fi gurera 
un moment dans le code de l’urbanisme (art. L. 318-5 et s.), 
mais sera supprimée faute d’avoir été utilisée. En Allemagne, 
le droit de l’urbanisme offre la possibilité d’une « injonction de 
bâtir » et le rapport du Conseil d’État de 2009 « Droit du loge-
ment, droit au logement » précisait que la collectivité publique 
avait la possibilité de récupérer un terrain lorsque son proprié-
taire n’utilise pas ses droits à construire dans un certain délai.
Il paraît donc nécessaire de s’interroger sur l’existence en 
droit français d’obligations de valorisation ou de cession qui 
pèseraient sur les collectivités publiques. Ensuite, il nous 
semble important que la cession d’un bien du patrimoine pu-
blic puisse se réaliser sous réserve pour le cessionnaire de 
respecter certaines conditions ; autrement dit, la cession de 
patrimoines publics peut être le support de la mise en œuvre 
de différentes fi nalités d’intérêt général.

1. Des obligations de cession ?
La non-valorisation d’un bien propriété d’une personne pu-
blique peut-elle répondre à un motif d’intérêt général ? Il 
convient d’examiner cette question en distinguant deux hy-

pothèses ; celle du patrimoine de droit commun et celle du 
patrimoine acquis par le biais de la mise en œuvre de préro-
gatives de puissance publique.

Valorisation et patrimoine 
de droit commun

On peut rappeler qu’en Angleterre, il existe depuis 1982 un 
registre foncier qui recense les terrains publics inutilisés et 
fait obligation de les céder à des promoteurs. Le gouverne-
ment vient d’ailleurs de renforcer ce dispositif à travers le 
Community Right to Reclaim Land qui permet à toute per-
sonne physique ou morale de demander la cession d’un ter-
rain public inutilisé.
Dans le cadre français, il faut souligner que fait défaut tout 
d’abord un « atlas des propriétés publiques ». On verra qu’il 
existe un registre particulier concernant les biens acquis par 
voie de préemption, mais en dehors de cela, les citoyens ne 
disposent d’aucune information sur le patrimoine foncier pu-
blic. Tout au plus peut-on signaler que l’article L. 2241-1 du 
CGCT fait obligation aux communes de plus de 2 000 habi-
tants de dresser un bilan annuel des acquisitions et cessions 
opérées sur le territoire. Par ailleurs, l’article 2 de la loi ENL 
a introduit un nouvel article L. 121-2-1 du code de l’urbanisme 
prévoyant que le préfet transmet aux maires et aux prési-
dents d’EPCI qui en font la demande la liste des immeubles 
situés sur le territoire des communes où ils exercent leurs 
compétences et appartenant à l’État et à ses établissements 
publics. Il serait d’ailleurs intéressant d’obtenir des données 
concrètes sur l’utilisation de ces mécanismes. Signalons éga-
lement les avancées représentées par le décret du 18 jan-
vier 2012 sur l’accès du public aux informations cadastrales.
Ensuite, il n’existe pas à proprement parler d’obligation de 
valorisation ou de cession qui pèse sur les collectivités pu-
bliques (1). L’adoption en 2006 du Code général des propriétés 
publiques a en effet entraîné la suppression des contraintes 
prévues pour le domaine mobilier de l’État. L’article L. 45 du 
code du domaine prévoyait en effet que « les objets mobiliers 
et tous matériels dépendant du domaine privé de l’État […] doi-
vent être vendus lorsqu’ils ne sont plus susceptibles d’utili-
sation par ledit service. Le service des domaines s’assure de 
leur utilisation et peut provoquer la remise, aux fi ns de vente, 
des meubles et matériels appelés à demeurer inemployés. ».
Deux hypothèses peuvent, cependant, être évoquées.
La première concerne l’exécution des décisions de justice. Le 
titulaire d’une créance sur une collectivité locale, incapable 
de faire exécuter le jugement par manque de ressources bud-
gétaires, peut saisir le préfet afi n qu’il fasse vendre les biens 
de la collectivité (2). Cette possibilité, extrêmement encadrée, 
ne se rencontre que dans de rares situations.

I. Cession de patrimoine public et intérêt général
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La seconde est mentionnée à l’article L. 2222-23 du CGPPP 
qui rappelle que les terres incultes ou manifestement sous-
exploitées attribuées à une commune ou à l’État sont sou-
mises aux dispositions du code rural. Ce dernier contient une 
série de dispositions sur « la mise en valeur des terres in-
cultes ou manifestement sous-exploitées » (cf. article L. 125-1 
et s.). Toute personne peut demander au préfet l’autorisation 
d’exploiter une parcelle inculte ou manifestement sous-ex-
ploitée depuis au moins trois ans, quelle que soit la nature, 
publique ou privée du propriétaire. C’est la commission dé-
partementale d’aménagement foncier qui va se prononcer 
sur l’état de la parcelle ainsi que sur les possibilités de va-
lorisation ; cette décision fait l’objet d’une publicité organi-
sée afi n de permettre à d’éventuels demandeurs de se faire 
connaître du propriétaire ou du préfet. Le propriétaire dis-
pose d’un délai de deux mois après mise en demeure du pré-
fet pour faire part de ses intentions. Soit il renonce à l’ex-
ploitation, soit il présente un plan de remise en valeur qui 
doit être mis en application dans le délai d’un an. À défaut, 
le préfet attribue l’autorisation d’exploiter à l’un des deman-
deurs ayant présenté un plan de remise en valeur. À défaut 
d’accord amiable entre le demandeur désigné par le préfet 
et le propriétaire, c’est le tribunal des baux ruraux qui fi xe 
les conditions de jouissance et le montant du fermage. Le bé-
néfi ciaire doit mettre en valeur le bien dans le délai d’un an 
sous peine de se voir retirer l’autorisation.
Ce dispositif est assez remarquable et on pourrait s’interro-
ger sur l’opportunité de sa transposition en matière de pro-
duction de logements. À noter que la commission départe-
mentale d’aménagement foncier peut également être chargée 
de recenser les zones incultes ou sous-exploitées. Et on pour-
rait imaginer que dans chaque département soit instituée une 
autorité dont la mission consisterait à identifi er les terrains 
– public ou privés – mutables.
Concernant le patrimoine de droit commun, on peut donc 
constater que les obligations pesant sur les collectivités pu-
bliques sont quasi inexistantes. Et la jurisprudence ne montre 
également pas de signes particuliers en ce sens. Certes le juge 
a pu apprécier le refus d’une commune de vendre à une so-
ciété un terrain dans un lotissement d’activités au regard de 
« l’intérêt d’une bonne gestion » du domaine privé (CE 10 mars 
1995 commune de Digne n° 108753), mais cette jurisprudence 
n’a, semble-t-il, pas prospéré.
Il nous semble opportun de réfl échir à l’instauration par le 
législateur d’un droit d’interpellation des « propriétaires dor-
mants » à l’instar de ce qui existe en Angleterre.

Le droit de rétrocession des biens 
expropriés ou préemptés

Lorsque les collectivités publiques utilisent le droit d’expro-
priation ou de préemption, elles sont soumises à une obliga-
tion d’affecter le bien au but annoncé. En DPU les contraintes 
qui pèsent sur l’autorité publique sont beaucoup moins 
lourdes qu’en matière d’expropriation ; en effet, passé un dé-

lai de 5 ans, l’autorité publique bénéfi cie d’une entière liberté 
de manœuvre et elle peut utiliser à sa guise le bien qu’elle a 
préempté et l’aliéner sans avoir à en aviser l’ancien proprié-
taire ou l’acquéreur évincé.
L’information sur l’utilisation des biens préemptés semble 
bien faible. Actuellement, l’article L. 213-3 du code de l’ur-
banisme prévoit l’ouverture par la commune d’un registre 
« dans lequel sont inscrites toutes les acquisitions réalisées 
par exercice ou par délégation de ce droit, ainsi que l’utilisa-
tion effective des biens acquis. » Si cette disposition prévoit 
bien que « toute personne peut consulter ce registre ou en ob-
tenir un extrait », il paraît nécessaire de renforcer cette obli-
gation. Il n’existe d’ailleurs aucune jurisprudence sur ce point 
et l’absence de registre n’implique aucune sanction particu-
lière. Le rapport du Conseil d’État de 2007 sur la préemption 
invitait à préciser le contenu du registre et à permettre une 
meilleure accessibilité du public aux délibérations instituant 
un droit de préemption et aux décisions de préemption par 
une mise en ligne systématique de ces actes.
Par ailleurs, l’article L. 213-11 prévoit également que « le 
maire rend compte au conseil municipal de tout change-
ment d’affectation du bien acquis par l’exercice du droit de 
préemption ».
Le rapport du Conseil d’État de 2007 sur le droit de préemp-
tion proposait de reconnaître au propriétaire initial ou à l’ac-
quéreur évincé un droit à rétrocession du bien en cas de non-
utilisation de son bien par la collectivité publique dans un 
délai de 5 ans. Cette suggestion a été reprise et fi gurait dans 
la proposition de loi visant à améliorer et sécuriser l’exercice 
du droit de préemption (n° 152 sénat, adoptée le 29 juin 2011). 
Le sénat a toutefois préféré revenir au droit existant tout en 
clarifi ant la situation : le propriétaire aura un droit à rétro-
cession si, dans les 5 ans, le titulaire du DPU décide d’utili-
ser ou d’aliéner le bien pour d’autres usages que ceux visés 
à l’article L. 210-1. En même temps, le législateur offre éga-
lement plus de souplesse au profi t des titulaires du DPU en 
précisant que l’utilisation peut être différente de celle men-
tionnée dans la décision de préemption à partir du moment 
où le bien est affecté à un usage visé à l’article L. 210-1, solu-
tion déjà consacrée par la jurisprudence.
Précisons également que le texte de l’article L. 213-11 du code 
de l’urbanisme est assez ambigu car il prévoit un droit de ré-
trocession « si le titulaire du droit de préemption décide d’uti-
liser ou d’aliéner à d’autres fi ns un bien acquis depuis moins 
de cinq ans par exercice de ce droit » ; si le texte envisage bien 
de sanctionner un changement d’affectation, il n’appréhende 
pas la question de la non-affectation du bien.
Le rapport du Conseil d’État de 2007 donnait un certain 
nombre d’exemples étrangers dont celui de l’Allemagne où 
si la commune n’affecte pas le bien dans un « délai adéquat » 
au but indiqué, elle doit payer au vendeur le montant com-
pris entre le prix initialement proposé et le prix du marché. 
La jurisprudence Motais de Narbonne de la CEDH est venue 
mettre un peu d’ordre en obligeant l’autorité publique à faire 
bénéfi cier aux anciens propriétaires de l’intégralité de la 
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plus-value acquise par des terrains depuis la date du trans-
fert de propriété sachant que ces terrains destinés à la créa-
tion d’un habitat très social n’avaient toujours pas, au bout 
de dix ans, reçu une quelconque affectation (CEDH 2 juillet 
2002 Motais de Narbonne C/France req. n° 48161/99). Il nous 
semblerait utile que le législateur intervienne sur ce point 
pour « inciter » très fortement la collectivité titulaire du droit 
de préemption à affecter dans un « délai adéquat » les biens 
à l’intérêt général (3). 
Par ailleurs on peut s’interroger sur la non-utilisation par 
les personnes publiques des modes d’acquisition privilé-
giés du foncier du type du droit de préemption urbain. Ne 
peut-on pas imaginer que dans certains cas, l’inutilisation 
de ce droit pourrait, dans une logique de subsidiarité, pro-
fi ter à d’autres autorités ? C’est dans cet esprit que s’inscrit 
le transfert du droit de préemption urbain au profi t des pré-
fets prévu par la loi du 25 mars 2009 dans les communes 
en situation d’arrêté de carence au regard de l’article 55 de 
la loi SRU (quota de 20 % de logements locatifs sociaux). En 
prévoyant un transfert automatique et de droit au profi t du 
préfet, ce texte souligne l’importance des mécanismes pri-
vilégiés d’acquisition du foncier. De même en laissant au 
préfet l’opportunité de déléguer l’exercice de ce droit à cer-
tains opérateurs (cf. art. L. 210-1 c. urb.), cette disposition 
démontre qu’il existe une dissociation parfois nécessaire 
entre l’autorité apte à acquérir, selon un mode privilégié, un 
bien et celles, compétentes – au sens technique du terme – 
pour le valoriser.

2. Vendre sous conditions
Le rapport de la Cour des comptes sur les cessions de biens 
immobiliers de prestige par France domaine dénonçait l’in-
suffi sance du cadre juridique dans lequel les cessions immo-
bilières étaient réalisées et notamment l’absence de clause 
de sauvegarde permettant de percevoir une quote-part de la 
plus-value si le bien est revendu dans une période donnée 
suivant l’acquisition ; sur un échantillon de 28 cessions d’im-
meubles examinées, la Cour constatait que les acquéreurs 
avaient réalisé des plus-values substantielles dans des dé-
lais de quelques mois pour un total de près de 42 M€, soit 
globalement moitié plus que le produit obtenu par l’État (rap-
port p. 100). En réponse, le ministre annonçait que l’inser-
tion d’une clause d’intéressement aux plus-values ultérieures 
dans les actes notariés était désormais systématique ; ce type 
de clause permet à l’État de bénéfi cier, en cas de revente dans 
les deux ans, d’une partie de la plus-value.
Si la récupération d’une partie des plus-values - quoique l’on 
puisse s’interroger sur ce délai de 2 ans qui peut paraître in-
suffi sant -, est une bonne chose en soi, elle ne nous paraît pas 
productrice en termes de valorisation sociale.
Des dispositifs d’encadrement des cessions existent en par-
ticulier lors de la mise en œuvre de droits de préemption 
spécifi ques.

Au titre de la protection et de la mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains, le département peut déli-
miter des périmètres d’intervention dans lesquels il dispose 
d’un droit de préemption. Les biens acquis peuvent être « cé-
dés de gré à gré (…)  à des personnes publiques ou privées 
à la condition que ces personnes les utilisent aux fi ns pres-
crites par le cahier des charges annexé à l’acte de vente » (art. 
L. 143-3 du code de l’urbanisme). La cession fait l’objet d’un 
appel à candidature dans lequel est décrit le bien, les princi-
pales clauses du cahier des charges et le prix proposé. Le ca-
hier des charges doit comporter un certain nombre de clauses 
types mentionnées à l’article R. 143-9 du code. En particulier, 
l’acquéreur s’engage à faire un usage du terrain conforme au 
programme arrêté par le département. La cession du terrain 
est soumise à l’accord préalable du département et le contrat 
prévoit la transmission des obligations prévues par le cahier 
des charges. Les dispositions réglementaires précisent que le 
département se réserve la faculté de saisir le juge judiciaire 
d’une demande tendant à la réalisation de la cession, location 
ou concession temporaire s’il constate que les conditions po-
sées par le contrat ou que les clauses du cahier des charges 
n’ont pas été respectées.
Sur le même schéma, une loi du 2 août 2005 a ouvert aux 
communes un droit de préemption spécifi que sur les fonds 
artisanaux, les fonds de commerce et les baux commerciaux 
ainsi que sur les terrains faisant l’objet de projets d’aména-
gement commercial. Celles-ci doivent au préalable « délimi-
ter un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisa-
nat de proximité » (art. L. 214-1 du code de l’urbanisme). La 
commune est tenue de rétrocéder le fonds ou le bail dans le 
délai d’un an à un commerçant ou artisan choisi après ap-
pel à candidatures. Ce dernier doit s’engager à respecter un 
cahier des charges approuvé par la commune sous peine de 
résiliation de la rétrocession. Le code n’oblige pas cepen-
dant les communes à respecter les dispositions d’un cahier 
des charges type.
L’intérêt de ces dispositifs est de permettre à la collectivité 
publique – par la simple propriété transitoire d’un bien – de 
grever ce dernier d’une forme de « servitude d’affectation » 
et de s’assurer que l’usage de ce bien réponde aux fi nalités 
d’intérêt général poursuivies par la collectivité publique. Les 
collectivités publiques peuvent ainsi jouer un rôle « d’agita-
trices de propriété ». Elles ne sont pas ainsi obligées de s’en-
combrer d’une mission d’administrateur de biens et peu-
vent se contenter de remettre en circulation le bien en fi xant 
simplement des exigences sur l’affectation et l’utilisation du 
bien. Déjà la loi précitée de 1953 prévoyait qu’en cas de re-
fus ou de carence des « propriétaires dormants » mis en de-
meure de construire par le préfet, ce dernier pouvait mettre 
aux enchères publiques le terrain concerné avec un cahier 
des charges encadrant l’utilisation du bien.
De tels mécanismes n’existent pas en ce qui concerne la mise 
en œuvre du droit de préemption urbain.
Actuellement, le premier alinéa de l’article L. 213-11 du code 
de l’urbanisme prévoit uniquement que « l’utilisation ou l’alié-
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nation d’un bien au profi t d’une personne privée autre que le 
concessionnaire d’une opération d’aménagement ou qu’une 
société d’HLM doit faire l’objet d’une délibération motivée du 
conseil municipal ou, le cas échéant, d’une décision motivée 
du délégataire du droit de préemption ».
Le groupe de travail « stratégies foncières » au sein du comité 
« Urbanisme de projet » proposait d’intégrer, en cas de vente 
à une personne privée, une clause d’engagement dans l’acte 
de vente permettant à la collectivité de s’assurer que le bien 
sera utilisé pour un objet relevant de l‘article L. 210-1 ; si cette 
initiative est bonne, on peut faire trois remarques :

– pourquoi limiter cette clause d’engagement aux seules per-
sonnes privées ?
– peut-être la collectivité pourrait-elle se montrer plus exi-
geante et imposer une affectation un peu plus précise que la 
liste mentionnée à l’article L. 210-1 ;
– en tout état de cause, il faudra s’interroger sur la respon-
sabilité de la collectivité ayant préempté et le mécanisme de 
rétrocession au profi t du propriétaire initial en cas de non-
affectation du bien ; ne convient-il pas de renforcer cette res-
ponsabilité ce qui obligera la collectivité préemptrice à être 
exigeante sur le respect de la clause d’affectation ?

Frédéric Rolin, professeur à l’Université Paris Ouest 
Nanterre, avocat à la Cour

Introduction
L’analyse des dossiers fournis par le Cidol laisse apparaître 
que le blocage de dossiers peut être le produit de plusieurs 
facteurs différents :
•  un blocage lié à une attitude de refus d’une collectivité 

locale ;
•  un blocage lié à la capacité d’un service ou d’une en-

tité publique d’entraver l’exécution d’une décision prise 
antérieurement ;

•  la « dilution » d’une priorité, par enlisement du dossier, 
par complexité juridique ou par réduction des allocations 
budgétaires.

Évidemment, ces facteurs peuvent encore se combiner entre 
eux, les acteurs ayant pour but de ralentir ou d’empêcher 
une opération entretenant entre eux des alliances objectives.
Aussi bien, l’objectif fi xé, qui consiste à essayer de réenga-
ger des projets bloqués suppose de passer par des modes de 
réduction de ces obstacles et blocages.
En particulier, il convient de rechercher des outils permet-
tant d’aplanir les diffi cultés liées aux complexités juridiques 
et qui se situent en dehors du jeu des acteurs locaux voire 
nationaux.
La préconisation qui est ici présentée revêt un caractère as-
sez radical et relativement hors norme par rapport aux tech-
niques habituelles de rédaction des textes applicables en ma-
tière de droit foncier et immobilier.
Elle s’appuie sur l’idée qu’une décision publique qui peut, en 
un seul geste, effacer l’ensemble des situations juridiques 
problématiques et qui demeure hors de portée des acteurs, 
est de nature à apporter un concours utile dans certaines si-
tuations de blocage.

Pour ce faire, on examinera dans un premier l’outil pro-
posé (1), les conditions mises à son emploi (2), et les diffi cul-
tés juridiques qui doivent être levées pour pouvoir le mettre 
en œuvre (3).

1. L’outil proposé : l’édiction de « lois 
particulières » applicables à un projet
Le dispositif proposé consiste à organiser un dispositif lé-
gislatif (dont le schéma général sera décrit dans le point sui-
vant), et dont l’axe central tiendra à ce qu’en cas de blocage 
avéré d’une opération, le gouvernement pourra soumettre 
au Parlement le vote d’une loi particulière à une opération.
Cette loi aura pour objet de :
•  fi xer la nature et la consistance de l’opération et de la 

décider
•  de délimiter le périmètre de l’opération ;
•  d’abroger toutes les réglementations territoriales appli-

cables sur le territoire de cette opération (schémas d’urba-
nisme et d’environnement notamment) ;

•  de déterminer les conditions procédurales de mise en 
œuvre de l’opération :

•  d’en fi xer la maîtrise d’ouvrage
•  de fi xer les modalités de fi nancement de l’opération.
Par rapport aux techniques classiques de délimitation de 
périmètres d’aménagement à enjeux forts (tels que les OIN 
par exemple), il ne s’agit pas ici de dresser un cadre législa-
tif pour ensuite habiliter le pouvoir réglementaire à y inté-
grer certaines opérations : il s’agit bien d’instituer un cadre 
législatif qui lui-même prévoira l’intervention d’une loi pour 
chaque opération particulière.
L’intérêt du cadre législatif préexistant est de favoriser la stan-
dardisation de la procédure, sa visibilité et sa stabilité juridique.
L’intérêt que cette procédure débouche sur une loi particu-
lière pour chaque opération consiste, comme on l’a dit, à 

II. La création d’un dispositif de gestion des confl its fondé sur 
des « lois particulières » et un pilotage institutionnel indépendant
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« sanctuariser » cette opération, en la plaçant hors d’atteinte 
des jeux de pouvoirs locaux. Il est vrai qu’il n’est pas habituel 
de délimiter de telles opérations sous forme législative mais 
cela ne constitue en rien un obstacle juridique : rien n’interdit 
à une loi de prévoir le renvoi à une autre loi, et si, il est vrai, 
la loi particulière de même nature que la loi générale pour-
rait la méconnaître voire l’abroger partiellement puisqu’il n’y 
a pas de hiérarchie entre elles, il ne faut pas pour autant su-
restimer ces risques : la différence de statut entre la loi parti-
culière et le cadre législatif général devrait pouvoir conduire 
à ce que le dispositif général ne soit pas « écorné » à chaque 
application particulière.

2. Les conditions de mise en œuvre 
d’un tel dispositif
À notre sens pour rendre un tel dispositif acceptable, il faut 
que trois conditions soient réunies.

A. Un constat de « carence »

Ouvrir une procédure aussi autoritaire de détermination législa-
tive d’un projet ne peut se faire que si un constat objectif de l’im-
possibilité de réaliser le projet dans des conditions normales ou 
dans les conditions prévues initialement peut être posé.
Ce « moment » de constat de la carence des autorités publique 
présente un double objectif : d’abord créer un rendez-vous 
fort pour les acteurs et constituer une dernière tentative de 
mise en œuvre du projet ; ensuite constituer le moment de 
passage vers l’élaboration de la loi particulière au projet, évo-
quée dans le point précédent.

B. Des objets circonscrits

Un tel dispositif ne peut en outre être ouvert pour la réalisa-
tion de tous les projets qui ne parviennent pas à maturité. Il 
est nécessaire pour le rendre acceptable de lui assigner cer-
taines fi ns spécifi ques et en particulier la réalisation d’opéra-
tions de construction contenant un nombre minimal de loge-
ments de sociaux, fi xé sous forme de seuil (exemple les projets 
ayant pour but la création de plus de 200, ou 500 logements).

C. Une administration indépendante chargée 
d’en assurer le pilotage

Il va de soi qu’il existe des risques que tout ce dispositif 
connaisse lui-même des points de blocage :
•  Risque que le « constat de carence », mentionné plus haut 

ne constitue la pierre d’achoppement, les autorités compé-
tentes refusant de le prononcer pour engager la procédure 
de l’élaboration d’une loi particulière.

•  Risque que le processus d’adoption de la loi particulière 
ne soit lui-même ralenti, ou que son exécution soit freinée.

Aussi bien, il semble nécessaire que la mise en œuvre d’un 
dispositif de ce type soit pilotée par une instance adminis-

trative qui disposerait, pour assurer sa légitimité et effi ca-
cité de son action, de trois séries de garanties statutaires :
•  une composition laissant une large place aux parlemen-

taires, de sorte que la connexion avec le vote de la loi par-
ticulière à chaque projet bloqué puisse être opérée effi ca-
cement (au besoin sous forme de proposition de loi en cas 
de blocage gouvernemental) ;

•  le statut d’autorité administrative indépendante et d’une ha-
bilitation pour assurer la maîtrise d’ouvrages des projets 
défi nis par les lois particulières ;

•  Une aptitude à maîtriser son fi nancement en ayant un droit 
de commercialisation d’une partie des projets lui permet-
tant de dégager des recettes suffi santes, et d’engager en 
outre des opérations à son initiative propre. Une telle insti-
tution pourrait être une préfi guration d’une sorte d’agence 
nationale du logement sociale ou du droit au logement.

3. Les obstacles juridiques à lever
Un dispositif aussi radical pose naturellement un certain 
nombre de diffi cultés juridiques, même si celles-ci ne pa-
raissent pas, en défi nitive, insurmontables :

A. Les obstacles tenant au respect de la libre 
administration des collectivités locales

La première diffi culté, on le mesure aisément, tient à ce 
qu’une loi particulière de la nature de celles qui viennent 
d’être présentées aura pour effet, de manière souvent très di-
recte, de remettre en cause une réglementation locale exis-
tante (PLU, SCOT, par exemple), voire d’imposer à des collec-
tivités d’assurer la réalisation de projets dont elles ne veulent 
pas, parfois avec des procédures d’interventions foncières 
lourdes (mutations domaniales voire expropriation).
Pour autant, il semble que sur aucun de ces points, la viola-
tion des prescriptions de l’article 72 de la Constitution qui ga-
rantit cette libre administration ne soit acquise.
D’abord, dans les domaines de l’urbanisme, le Code de l’ur-
banisme contient de nombreux dispositifs permettant d’im-
poser aux collectivités locales certains projets, sans pour au-
tant que ne soit regardée comme remise en cause leur libre 
administration (projet d’intérêt général, régime des DTA-
DD, par exemple).
Ensuite, dans le domaine foncier, comme cela est exposé 
par ailleurs, la théorie des mutations domaniales continue 
de pouvoir recevoir application et par ailleurs l’expropria-
tion entre collectivités publiques est parfaitement admise.
Aussi bien, il ne semble pas que les obstacles tirés de ce prin-
cipe empêchent la mise en œuvre d’un tel dispositif.

B. Les obstacles tenant à des contraintes 
environnementales supra nationales

Plus délicates sont les questions relatives à la manière dont 
on pourra respecter dans un tel cadre un certain nombre 



12 • LA GAZETTE • 26 MARS 2012

d’obligations imposées par les textes supranationaux (éva-
luation environnementale, consultation du public…).
Il est très probable que ces lois particulières entreront dans le 
champ d’application de ces dispositifs et notamment dans ce-
lui de l’obligation de concertation. Il semble toutefois, même si 
ce point mériterait une validation approfondie, que si chaque 
loi particulière défi nit, sur la base du cadre législatif qui a été 
exposé plus haut, les modalités de concertation du public, le 
respect de ces exigences pourrait être regardé comme rem-
pli, quand bien le principe de l’opération serait-il déjà contenu 
et décidé dans cette loi particulière.

Conclusion
Au terme de cette analyse, il apparaît que le dispositif vi-
sant à mettre « hors de portée », des acteurs locaux, des dé-
cisions publiques d’aménagement et de construction de lo-
gements sociaux, qui est décrit ici, est sans doute soutenable 
juridiquement.

Ce dispositif, il est vrai, repose sur un schéma peut usité 
jusqu’à présent de « lois d’applications ».
En revanche, les véritables enjeux sont de deux ordres :
D’abord : le passage au système législatif est-il véritablement 
de nature à lever les blocages de la nature de ceux identifi és 
dans les projets ? La science administrative invite à se mon-
trer prudent sur les bienfaits d’un dispositif reposant unique-
ment sur un schéma textuel.
C’est la raison pour laquelle, ensuite, il faut souligner qu’un 
tel dispositif ne peut fonctionner que s’il est piloté par une 
institution publique suffi samment forte, indépendante et do-
tée fi nancièrement. Sans doute, ce sont là des diffi cultés aussi 
classiques que diffi ciles à surmonter. Mais au cas précis, le do-
maine de la construction offre la possibilité de dégager des re-
cettes fi nancières directement sur les projets, évitant donc dé-
penses budgétaires. Quant à l’enjeu constitué par le logement 
social, il fait aujourd’hui l’objet d’un consensus suffi samment 
important pour que l’on puisse être raisonnablement optimiste 
sur l’aptitude d’une telle institution à remplir sa mission.
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Norbert Foulquier, professeur à l’Université Paris 1 – 
Panthéon-Sorbonne, codirecteur du Cerdeau

L’une des pistes pour faciliter la construction de logements 
sociaux est de dissocier le droit de construire du droit de 
propriété du sol. Ce mécanisme présente un certain nombre 
d’avantages politiques et pratiques pour les personnes 
publiques.
Il permet notamment de diminuer le coût de la construction 
des logements sociaux, car il évite à la personne qui obtient 
les droits de construire sur un terrain public d’en acquérir 
la propriété.
De plus, comme cette dissociation est censée ne durer qu’un 
temps, elle rend plus aisément réversibles les projets de 
construction de logements sociaux.
Trois cas principaux sont à envisager :
–  le cas où le terrain appartient à une commune (ou une autre 

collectivité territoriale)
–  le cas où le terrain appartient à l’État
–  le cas où l’État décide unilatéralement d’utiliser les droits 

à construire d’une collectivité territoriale.
Si le droit positif renferme des solutions pour répondre aux 
deux premiers cas, il n’en va pas de même pour le troisième. 
Sur certains points, une intervention législative s’impose.

1. Le cas où le terrain accueillant 
les logements sociaux appartient à 
une commune

1. Les avantages de la dissociation du droit 
de construire et de la propriété 
des communes sur leurs terrains

Lorsque l’État ne parvient à convaincre les communes à 
construire des logements sociaux sur leurs propres terrains, 
il ne lui reste plus qu’à les exproprier ou à utiliser les préro-
gatives que lui octroient les articles 55 et suivants de la loi 
SRU. Il n’est pas rare alors que les communes usent de leurs 
prérogatives en matière d’urbanisme pour compliquer la réa-
lisation du projet étatique.
Par ailleurs, quand l’État n’impose pas sa volonté aux com-
munes, celles-ci sont parfois réticentes à faire réaliser des 
logements sociaux par des organismes qu’elles ne contrô-
lent pas si cela se traduit par la perte de la propriété de leur 
terrain.
Dissocier le droit de construire de la propriété du sol permet 
d’aplanir ces diffi cultés : cela ne les fait pas disparaître : cela 
permet seulement d’encourager les communes à mettre leurs 

terrains au service de la politique de création de logements 
sociaux. Et ce pour différentes raisons.

1.1. La conservation par les communes de la propriété 
de leurs terrains

Le premier avantage évident pour la commune est de conser-
ver la propriété de ses terrains, même si le temps de la 
construction et de l’exploitation des logements sociaux, elle 
n’en dispose plus librement.

1.2. La possibilité de récupérer la propriété 
des ouvrages

Au terme du contrat, la commune a le choix entre recou-
vrer la propriété de ses terrains en y conservant les bâti-
ments et ouvrages réalisés par les détenteurs des droits à 
construire et/ou leurs ayants droit. Elle a aussi la possi-
bilité d’exiger la destruction de ces constructions. Ainsi, 
elle n’a pas à supporter la remise en l’état de ses terrains 
et elle peut revenir sur le projet de politique d’édifi cation 
logements sociaux. La commune s’offre ainsi la possibilité 
de ne pas se lier au-delà du contrat. Certes, ces contrats 
sont en pratique longs – un minimum de 50 ans est envi-
sageable – mais la dissociation du droit de construire et 
de la propriété des sols garantit à la commune de ne pas 
se condamner à accepter les logements sociaux de façon 
défi nitive.

1.2.1. Le coût de l’opération
La destruction des logements sociaux représente évidem-
ment un coût, mais la durée des bâtiments actuels, au regard 
des normes techniques de sécurité, d’isolation, etc., devient 
de plus en plus courte. Et la mise aux normes des bâtiments 
coûte généralement plus cher que leur destruction et leur en-
tière reconstruction.

1.2.2. L’incompatibilité avec la politique de l’accession 
à la propriété
L’inconvénient de ce montage est de ne pas favoriser l’acces-
sion des particuliers à la propriété privée. Or le gouverne-
ment a (du moins, un temps) encouragé cette politique et les 
Français sont réputés rêver de devenir propriétaires de leur 
bâtiment d’habitation.

1.2.3. Les complications politiques en cas 
de destruction des logements
Il ne faut pas se cacher que le choix par la commune de 
la destruction des logements sociaux au terme du contrat 
de cession des droits de construire sera politiquement dé-

III. La dissociation du droit de construire et de la propriété du sol
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licat. En effet, il impliquera la disparition de logements 
sociaux dont on peut supposer que la nécessité ne dispa-
raîtra pas dans les décennies à venir. De plus, cette solu-
tion aura pour conséquence la disparition d’électeurs, de 
contribuables et de consommateurs, utiles pour le com-
merce local.

1.3. La conservation des plus-values

De plus, en conservant la propriété de son bien, la commune 
engrangera à terme des plus-values que celui-ci est suscep-
tible de bénéfi cier, une fois le contrat de mise à disposition 
arrivé à terme.

1.4. Un contrôle par le propriétaire du fonds

L’intérêt pour le propriétaire public de ce mécanisme est de 
pouvoir, à travers le contrat dissociant le droit de construire 
de sa propriété du terrain, déterminer l’action de son cocon-
tractant et ce à certains égards, mieux qu’à travers la maî-
trise des dispositions d’urbanisme.
Sur ce point, reprendre l’exemple de l’Université de Louvain.

2. Les outils juridiques au soutien 
de ce mécanisme

Tous ces montages présentent l’avantage d’autoriser la col-
lectivité bailleresse à exiger un loyer pour l’utilisation de ses 
terrains. Ce loyer, qui abondera les fi nances de la collectivité, 
est plus ou moins élevé selon les cas. Si le cocontractant de 
la collectivité concourt à l’intérêt général, la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel et plus encore celle du Conseil d’État 
admettent que le loyer soit nul ou très modique.

2.1. Le bail emphytéotique

Le bail emphytéotique (code rural, art. L. 451-1) constitue un 
des contrats permettant la dissociation de la propriété et du 
droit à construire. Toutefois, il ne peut porter que sur le do-
maine privé des collectivités locales. De plus, il présente l’in-
convénient de ne pas autoriser la collectivité bailleresse à 
imposer des conditions d’utilisation de son terrain (style de 
construction, destination, etc.) à l’emphytéote.

2.2. Le bail à construction

Le bail à construction ne présente pas ce dernier inconvé-
nient. Par défi nition, la collectivité bailleresse confi e à son 
partenaire une mission de construction.

2.3. Le bail emphytéotique administratif (BEA)

Le bail emphytéotique administratif augmente plus encore 
les prérogatives de l’administration bailleresse. En effet, que 
le bail porte sur le domaine public ou le domaine privé des 

collectivités publiques, celles-ci ont la possibilité d’y insérer 
des clauses imposant à l’emphytéote des obligations relatives 
à la construction, à sa destination, etc.

2. Le cas où le terrain accueillant 
les logements sociaux appartient à l’État
Bien que, dans les dossiers mis à notre disposition par le 
Cidol, la plupart des projets de construction de logements 
sociaux se heurtait à des obstacles venant des collectivi-
tés locales, il ne faut pas exclure les réticences de l’État 
lui-même ou plutôt de certains de ses services qui rechi-
gnent à céder ses terrains à des organismes sociaux ou à 
des collectivités territoriales pour la construction de loge-
ments sociaux.

1. Les avantages pour l’État

Outre la possibilité de limiter dans le temps l’affectation de 
ses terrains à la construction de logements, la dissociation 
du droit de construire et du droit de propriété offre à l’État la 
possibilité d’associer les collectivités locales à ses projets en 
leur cédant les droits à construire, tout en encadrant contrac-
tuellement leurs prérogatives.

2. Les outils

Les outils juridiques pertinents sont les mêmes que ceux à 
la disposition des collectivités territoriales. Toutefois, il faut 
y ajouter les autorisations d’occupation privative d’occupa-
tion du domaine public constitutives de droits réels. De plus, 
l’État ne peut recourir au même BEA que les collectivités lo-
cales, mais au BEA HLM qui lui est réservé.

3. Le cas où le terrain décide 
de l’utilisation des droits à construire 
d’une collectivité territoriale

1.1. Un nouveau moyen de substitution à la disposition 
de l’État

Lorsqu’une collectivité territoriale – en pratique, une com-
mune – n’assume pas spontanément ses obligations de 
construire des logements, par exemple, en ne respectant pas 
les objectifs fi xés par l’article 55 de la loi SRU, l’État pourrait 
décider unilatéralement de l’utilisation des droits à construire 
de cette collectivité. Ce pouvoir pourrait se combiner avec 
l’octroi de droits de construire supplémentaires, soit que 
l’État utiliserait lui-même, soit qu’il mettrait à la disposition 
de l’organisme chargé de la construction des logements, par 
exemple un offi ce public de l’habitat.
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1.2. Le prolongement des mutations domaniales

Ce mécanisme s’apparenterait mutatis mutandis à une muta-
tion domaniale au sens de la jurisprudence Ville de Paris et 
Compagnie des chemins de fer d’Orléans de 1909 et codifi ée 
dans le CG3P (art. L. 2123-4 et -5). Toutefois, rien n’interdit de 
concevoir une dépossession temporaire. Tout comme l’État a 
le droit de décider unilatéralement de l’affectation des biens 
du domaine public des collectivités territoriales, il pourrait 
décider quand l’intérêt général le commande, de décider de 
celle de leurs droits à construire.

1.2.1. Une solution déjà juridiquement possible 
sur le domaine public local
En réalité, les articles L. 2123-4 et –5 du CG3P permet-
tent déjà à l’État d’exercer à la place des collectivités lo-
cales leurs droits à construire sur leur domaine public. 
Généralement, lorsque l’on présente le procédé des muta-
tions domaniales, on insiste sur le changement unilatéra-
lement décidé par l’État de l’affectation des biens publics 
locaux. En réalité, dès lors que l’État devient le titulaire 
du pouvoir d’affectation du bien d’une collectivité locale, 
il acquiert simultanément ses droits de construire sur 
cet immeuble.

1.2.2. Les modalités de l’exercice de ces droits
Une fois que l’État détient les droits de construire de la col-
lectivité sur son domaine public, se pose la question des mo-
dalités de leur utilisation. Soit l’État construit lui-même les 
logements, soit il accorde une autorisation domaniale à une 
tierce personne, soit encore il transfère le pouvoir de gestion 
de cette dépendance du domaine public à une autre personne 
(en pratique, un OPH).

1.2.3. Précisions sur les titres constitutifs de droits 
réels.
Comme dans cette hypothèse l’État n’est pas propriétaire de 
la dépendance domaniale, il ne peut recourir au BEA HLM. 
Il ne peut recourir qu’aux AOTDR.

1.2.4. Les contraintes juridiques
Le CG3P prévoit une indemnisation de la collectivité territo-
riale que l’État prive de son pouvoir d’affectation sur l’une 
de ses dépendances du domaine public. En effet, tant la pro-
tection de la propriété publique que le principe de libre ad-
ministration des collectivités territoriales ont imposé cette 
indemnisation puisque la mutation domaniale imposée par 
l’État s’apparente à une expropriation (en théorie temporaire) 
de l’usufruit de la collectivité sur son bien.
Toutefois, si l’État recourt à son pouvoir de mutation doma-
niale pour construire des logements que la collectivité lo-
cale refuse d’édifi er, l’indemnisation de cette dernière pour 
la privation de la pleine jouissance de son bien paraît injus-
tifi ée. Elle aurait de plus pour effet de renchérir le coût de la 
construction des logements sociaux.

1.2.5. La nécessité d’une réforme législative
Comme les articles L. 2123-4 et 2123-5 ne prévoient pas de 
dérogation à l’obligation d’indemnisation (même si l’article 
L. 2123-4 organise une indemnisation moins conséquente 
que l’art. L. 2123-5), une réforme législative paraît indispen-
sable pour que l’État puisse exercer gratuitement les droits 
de construire de la collectivité locale. Cette réforme ne se 
heurte pas à la jurisprudence constitutionnelle puisque le 
Conseil constitutionnel a admis qu’une loi transfère gratui-
tement la pleine propriété des biens d’un établissement pu-
blic local à un autre étatique (Cons. const., déc. 3 déc. 2009, 
n° 2009-594 DC, Loi relative à la régulation des transports 
ferroviaires).

2.1. L’exercice impossible de ce mécanisme 
sur le domaine privé des collectivités locales

En l’état actuel du droit positif, l’État ne dispose pas du pou-
voir de modifi er unilatéralement l’affectation des biens du 
domaine privé des collectivités locales. Cette situation s’ex-
plique par le fait que l’État a la faculté d’exproprier le domaine 
privé de ces collectivités. Toutefois, dès lors que l’État n’en-
tend pas acquérir leurs terrains, mais seulement leurs droits 
à construire, l’expropriation est inadaptée.

2.2. La possibilité d’une réforme législative

Pour débloquer de nombreux projets, il serait nécessaire que 
l’État détienne un pouvoir de mutation domaniale sur le do-
maine privé des collectivités locales car la plupart du temps, 
les terrains sur lesquels les projets de logements sociaux sont 
prévus, relèvent de leur domaine privé.
Cette réforme ne pose pas de problème constitutionnel. En 
effet, comme les articles L. 2123-4 et 2123-5 ne sont pas 
contraires à la Constitution et que l’exercice par l’État d’un 
pouvoir de mutation domaniale sur le domaine privé des 
collectivités territoriales poursuivrait un but d’intérêt géné-
ral et pourrait même se solder par l’entrée de certains biens 
de l’aménagement (par exemple, les voies publiques autour 
des logements sociaux, voire les bâtiments d’habitation eux-
mêmes) dans le domaine public, une loi conférant ce pouvoir 
à l’État ne serait pas contraire à la Constitution.

3.1. L’attribution de droits de construire 
supplémentaires

Le recours à la technique des mutations domaniales revêt l’as-
pect d’une sanction de la collectivité qui n’a pas honoré ses obli-
gations de construire des logements sociaux. Pour renforcer 
la dimension répressive de cette procédure, on peut envisager 
d’autoriser l’État à accorder des « droits de construire supplé-
mentaires » à la personne à laquelle il transférerait les droits 
de construire – par exemple, un organisme HLM. Ces droits 
de construire supplémentaires seraient des droits dépassant 
ceux accordés par le PLU ou la carte communale. L’intérêt de 
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ce mécanisme est qu’il éviterait à l’État de devoir faire modi-
fi er le PLU en recourant par exemple à un PIG. Le droit de l’État 
d’accroître au-delà du PLU ou de la carte communale les droits 
de construire de l’organisme HLM serait automatique dès lors 
que l’État estimerait que la commune s’oppose de façon injus-
tifi ée à la construction de logements sociaux sur son territoire.

3.2. Le critère de mise en œuvre

L’automaticité de ce droit nécessite d’établir un critère le plus 
objectif possible afi n de faciliter sa mise en œuvre. Pour cela, 
en l’état actuel de la législation, il paraît pertinent de retenir 
les objectifs de l’article 55 de la loi SRU.

Laurent Vidal, maître de conférences (HDR) à l’Université 
Paris 1 – Panthéon Sorbonne. Codirecteur du Département 
de droit public de l’économie de l’institut de recherche juri-
dique de la Sorbonne - André Tunc et du Master 2 Droit pu-
blic des affaires de l’Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne.

Le Comité interministériel pour le développement de l’offre 
de logement (Cidol) souhaite engager une réfl exion afi n de le-
ver les obstacles de tous ordres qui empêchent ou ralentis-
sent la production par les collectivités locales sur leurs ter-
rains de logements sociaux, notamment en ce qui concerne 
les aspects fi scaux et fi nanciers. Après avoir dressé un bi-
lan des dispositions fi nancières et fi scales existantes en la 
matière afi n de rendre lisible un système assez complexe (I), 
les pistes de réforme seront évoquées (II).

1. Bilan de l’existant
Seront rappelées successivement les dispositions fi nancières 
(I.1) et fi scales (I.2) en matière de production (construction et 
acquisition) de logements sociaux par les collectivités locales.

1.1. Dispositions fi nancières

Le système actuel de fi nancement de la production des loge-
ments sociaux est complexe. Il est composé, au ni veau natio-
nal, d’un dispositif d’aides publiques en faveur de la construc-
tion et de l’acquisition des logements locatifs sociaux (I.1.1), 
ainsi que des mesures coercitives, sous forme de prélève-
ments sur les ressources des  collectivités ne remplissant 
pas les objectifs assignés en matière de production de loge-
ments sociaux sur leur territoire (I.1.2). En outre, indépen-
damment ou en complément de l’action de l’État, les collecti-
vités peuvent apporter des aides destinées à la réalisation de 
logements locatifs sociaux sur leur territoire (I.1.3).

1.1.1. Aides et subventions de l’État

D’une part, il existe actuellement une série d’aides pu-
bliques de l’État destinées à soutenir la construction et l’ac-

quisition des logements locatifs sociaux par les collectivi-
tés territoriales.

Subventions foncières aux collectivités locales
Les dispositions relatives au foncier et à l’acquisition des im-
meubles bâtis font l’objet des articles R. 331-24 à R. 331-25 
du Code de la construction et de l’habitation (4). 
Des subventions foncières peuvent être accordées aux col-
lectivités locales et aux groupements de collectivités lo-
cales lorsqu’ils acquièrent ou ont, depuis moins de  cinq 
ans à la date de la demande de décision favorable à l’octroi 
de la subvention, un terrain ou un immeuble et s’engagent 
à le céder en toute propriété ou à bail emphytéotique ou à 
construction à l’une des personnes des organismes d’HLM 
ou à des SEM pour la réalisation de travaux de construc-
tion de logements sociaux fi nancés en PLUS, en PLA-I et 
en PLS, et lorsque la charge foncière en construction neuve 
ou le coût global de l’opération en acquisition-amélioration 
dépasse la valeur foncière de référence multipliée par la 
surface utile de l’opération (5). Le montant de la subvention 
de l’État est plafonné à 50 % du dépassement. Lorsque la 
décision d’octroi de subvention est prise par le président 
de l’établissement public de coopération intercommunale 
ou le président du conseil général par délégation de com-
pétence, le montant de la subvention peut atteindre 75 % 
du dépassement.
Des dispositions spécifi ques existent pour l’Ile-de-France (6), 
qui prévoient notamment des possibilités de déplafonnement 
de la subvention foncière. Le montant cumulé de la subven-
tion foncière de l’État et de la participation fi nancière des 
collectivités locales ne peut toutefois excéder 80 % du dé-
passement de la valeur foncière de référence multipliée par 
la surface utile de l’opération.
En outre, pour permettre l’acquisition de terrains destinés 
à la construction ou à l’acquisition d’immeubles en vue de 
leur amélioration, une subvention anticipée pour l’acquisi-
tion foncière peut être accordée par l’État aux collectivités 
locales et à leurs groupements s’ils s’engagent à céder le 
terrain ou l’immeuble en toute propriété ou à bail emphy-
téotique, ou à construction à un organisme d’habitations 

IV. Production de logements sociaux par les collectivités locales. 
Dispositions fi nancières et fi scales
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à loyer modéré ou à une société d’économie mixte pour la 
réalisation de travaux de construction ou d’amélioration. 
Le montant de la subvention ne peut excéder 12 % du coût 
de l’acquisition dans la limite d’un plafond réglementaire. 
La subvention est versée sur justifi cation de l’acte d’acqui-
sition. Si la déclaration d’ouverture du chantier n’est pas 
intervenue dans un délai de trois ans à compter de la dé-
cision d’octroi de la subvention, le représentant de l’État 
dans le département exige le remboursement de la sub-
vention majorée d’une indemnité égale à 20 % du montant 
de la subvention (7).
Ces aides portent donc sur l’acquisition de nouveaux terrains 
par les collectivités en vue de leur cession pour la réalisa-
tion des opérations de logements sociaux ; ces aides sont sou-
vent critiquées en tant que contribuant à alimenter la spé-
culation foncière.

Aides à la construction ou à l’acquisition de logements 
sociaux
Les subventions et prêts pour la construction, l’acquisition 
et l’amélioration des logements locatifs sociaux, dites les 
« aides à la pierre » font l’objet du Livre III – Titre III – sec-
tion 1 « Subventions et prêts pour la construction, l’acquisi-
tion et l’amélioration des logements locatifs aidés » du Code 
de la construction et de l’habitation (8). 
Les subventions ou prêts sont attribués à des offi ces ou des 
sociétés d’HLM, à des sociétés mixtes ayant pour objet la réa-
lisation de logements, à des collectivités territoriales ou leurs 
groupements sous certaines conditions (9), à des organismes 
concourant aux objectifs de la politique d’aide au logement, 
pour les opérations de construction ou d’acquisition de loge-
ments, destinés à être occupés par des personnes dont les 
ressources sont comprises dans les plafonds de ressources 
déterminés par un arrêté conjoint des ministres chargés de 
la construction et de l’habitation et des fi nances (10).
L’autorité compétente pour l’octroi de la subvention est soit 
le représentant de l’État dans le département, soit le repré-
sentant de l’EPCI ou du département, lorsqu’une délégation 
de compétence est mise en œuvre :
•  l’octroi des subventions est subordonné à l’obtention d’une 

décision favorable du ministre chargé de la construction 
et de l’habitation (11), l’instruction de la demande étant as-
surée par le directeur départemental de l’équipement au 
vu d’un dossier joint à la demande et dont la composition 
est fi xée par un arrêté conjoint des ministres chargés du 
logement et des fi nances ; la décision est prise par le re-
présentant de l’État dans le département et notifi ée au 
demandeur (12) ;

•  lorsqu’un établissement public de coopération intercommu-
nale ou un département a conclu avec l’État une convention 
de délégation de compétence (13), son représentant est subs-
titué au représentant de l’État dans le département pour 
prendre toutes les décisions relatives aux aides concernant 
la réalisation de logements ou d’immeubles situés dans le 
périmètre de la convention de délégation ; l’instruction des 

demandes peut être assurée par la direction départemen-
tale de l’équipement ou par le délégataire (14).

Les subventions sont associées à des prêts, qui sont accordés 
par la CDC en fonction des catégories sociales des occupants 
des logements défi nies par des plafonds de ressources (15) :
•  PLUS (prêt à usage social) : le principal dispositif de fi nan-

cement du logement social, l’ensemble des ressources des 
personnes, à la date d’entrée dans les lieux, devant être au 
plus égal à des montants déterminés par un arrêté conjoint 
des ministres chargés de la construction et de l’habitation 
et des fi nances ;

•  PLA-I (prêt locatif aidé d’intégration) : fi nance les logements 
destinés aux personnes qui rencontrent des diffi cultés d’in-
sertion et dont le plafond de ressources ne peut excéder 
60 % du montant du PLUS ;

•  PLS (prêt locatif social) (16) : le prêt sans subvention régle-
menté, qui concerne les opérations destinées à accueillir 
les ménages dont les ressources sont supérieures à celles 
des ménages des deux catégories précédentes, mais qui 
rencontrent des diffi cultés d’accès au secteur libre, les pla-
fonds de ressources étant majorés de 30 % (17).

Pour le calcul du montant de la subvention de l’État ou du 
prêt, des valeurs de base sont fi xées par mètre carré de sur-
face utile par arrêté conjoint des ministres chargés de la 
construction et de l’habitation et des fi nances (18). Les loge-
ments construits à l’aide des subventions ou des prêts doi-
vent présenter un niveau minimum de qualité (19).
Ne peuvent être fi nancés les logements faisant l’objet d’une 
autre aide de l’État à l’investissement. L’octroi des prêts est 
subordonné à la condition de respecter l’occupation sociale 
des constructions. Les montants des PLUS et des PLA-I 
peuvent couvrir la totalité du prix de revient de l’opération, 
sous déduction des subventions de l’État et des autres fi nan-
cements. La durée maximale d’amortissement est en prin-
cipe de 40 ans.
Les subventions et des prêts peuvent notamment être attri-
bués à des collectivités locales et leurs groupements, à condi-
tion que lesdits collectivités et groupements ne soient pas dé-
légataires des aides à la pierre, et sauf pour les opérations 
pouvant être réalisées sur leur territoire par les offi ces et so-
ciétés d’HLM et des SEM (20). 
Les collectivités peuvent réaliser des opérations d’anticipa-
tion foncière, d’acquisition-amélioration ou des opérations 
de construction neuve destinées aux personnes défavori-
sées (PLAI), ainsi que, depuis 2007 (21), avoir accès aux fi -
nancements PLUS.

Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale
L’article L. 2334-17 du Code général des collectivités territo-
riales (22) fait entrer le logement social (23) dans le calcul de 
l’indice synthétique servant de base au classement des com-
munes de 10 000 habitants et plus, éligibles à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale, dotation qui a pour 
objet de contribuer à l’amélioration des conditions de vie 
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dans les communes urbaines confrontées à une insuffi sance 
de leurs ressources et supportant des charges élevées (24).

1.1.2. Dispositif coercitif

D’autre part, un dispositif coercitif vient sanctionner les col-
lectivités ne remplissant par les objectifs assignés en matière 
de production de logements sociaux.

Prélèvement sur les ressources fi scales des communes
La loi d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 a mis en place 
un dispositif coercitif visant à la réalisation de logements so-
ciaux dans certaines communes où ces logements n’attei-
gnaient pas 20 % des résidences principales, dispositif modi-
fi é à plusieurs reprises avant d’être entièrement réformé par 
l’article 55 de la loi SRU (25). Les communes urbaines ne satis-
faisant pas à l’objectif des 20 % sont soumises à un prélève-
ment sur leurs ressources fi scales (26), à l’exception de celles 
qui bénéfi cient de la dotation de solidarité urbaine  et de cohé-
sion sociale lorsque le nombre des logements sociaux y ex-
cède 15 % des résidences principales (27). Le produit du prélève-
ment est affecté à des acquisitions foncières et immobilières 
destinées à la réalisation de logements sociaux, ainsi qu’à des 
opérations de renouvellement et de requalifi cation urbains.
Lorsque les communes soumises à l’obligation de réaliser 
20 % de logements sociaux appartiennent à un EPCI doté d’un 
PLH et compétent pour effectuer les réserves foncières en 
vue de la réalisation de logements sociaux, le prélèvement 
effectué sur leurs ressources fi scales est versé à l’EPCI (28).
Pour atteindre l’objectif de 20 %, les communes ont l’obliga-
tion de réaliser, par périodes de 3 ans, au moins 15 % de la 
différence entre le nombre de logements sociaux correspon-
dant à l’objectif fi xé et le nombre de logements sociaux exis-
tants sur le territoire communal (29). Lorsqu’une commune n’a 
pas respecté ses obligations en matière de réalisation de lo-
gements sociaux, au terme de la période triennale échue, le 
préfet peut initier à son encontre une procédure de constat 
de carence, par arrêté motivé pris après avis d’une commis-
sion départementale, puis de la Commission nationale. Par 
le même arrêté, il fi xe, pour une durée maximale de 3 ans, 
la majoration du prélèvement fi scal prévu à l’article L. 302-7 
du code de la construction et de l’habitation (30). Le prélève-
ment majoré ne peut excéder 5 % des dépenses de fonction-
nement de la commune (31).

1.1.3. Actions des collectivités

Le dispositif  actuel autorise les collectivités locales à inter-
venir en matière de fi nancement des logements sociaux soit 
indépendamment de l’État, soit dans le cadre des conven-
tions de délégation de compétence.

Actions propres des collectivités
En complément ou indépendamment des aides de l’État, les 
collectivités territoriales et les établissements publics de coo-

pération intercommunale peuvent apporter des aides desti-
nées à la réalisation de logements locatifs sociaux (32). 
Les départements, les communes et leurs groupements 
peuvent soit garantir les emprunts contractés par des so-
ciétés ou organismes ayant pour objet la construction d’im-
meubles à usage principal d’habitation, soit exceptionnelle-
ment leur allouer des avances (33). Les communes peuvent, 
par dérogation aux principes de spécialité et d’exclusivité 
des compétences des EPCI, octroyer des aides aux loge-
ments sociaux, nonobstant le transfert de leurs compé-
tences en matière de politique du logement à une struc-
ture intercommunale (34).
Les régions, les départements, les communes et les établis-
sements publics de coopération intercommunale peuvent 
accorder des prêts et concours fi nanciers divers aux orga-
nismes d’habitations à loyer modéré (35).
Le département peut compléter les aides étatiques ou ac-
corder indépendamment des aides par le biais des garan-
ties d’emprunts et de cautionnements (36), d’acquisition d’ac-
tions et d’obligations de sociétés d’économie mixte (37) ; ainsi 
que par l’octroi de prêts et de subventions, apports de ter-
rains ou de constructions à des organismes d’HLM (38) ou à 
des SEM (39), tout comme les communes ou les établissements 
publics de coopération intercommunale.
La région peut compléter l’aide de l’État par des subventions, 
des prêts, des bonifi cations d’intérêts ou des garanties d’em-
prunt. Elle peut accorder des subventions à l’acquisition et 
à l’aménagement de terrains à bâtir pour faciliter la réalisa-
tion des opérations d’habitat à caractère essentiellement so-
cial proposées par les collectivités territoriales. Elle peut, 
enfi n, engager, seule ou par voie contractuelle, notamment 
avec l’État, un programme d’aides destinées à favoriser no-
tamment l’équipement de terrains à bâtir, la qualité de l’ha-
bitat et l’utilisation des énergies renouvelables dans l’habi-
tat social comme dans le parc privé (40).
Les communautés urbaines, comme les communautés d’ag-
glomération exercent de plein droit, en lieu et place des com-
munes membres, des compétences en matière d’équilibre so-
cial de l’habitat incluant les actions et les aides fi nancières 
au logement social d’intérêt communautaire (41).

Délégations de compétence
L’attribution des aides publiques en faveur de la construc-
tion ou de l’acquisition des logements locatifs sociaux peut 
être déléguée aux collectivités territoriales et à leurs grou-
pements (42). La dotation régionale pour le fi nancement des 
aides dont l’attribution est susceptible d’être déléguée est 
notifi ée au préfet de région. Son montant est déterminé en 
fonction des données sociales et démographiques, de l’état 
du patrimoine de logements ainsi que de la situation du mar-
ché locatif.
Le préfet de région, après avis du comité régional de l’habi-
tat répartit le montant des crédits publics entre les différents 
établissements publics de coopération intercommunale à fi s-
calité propre et, pour le reste du territoire, entre les dépar-
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tements. Les établissements publics de coopération inter-
communale à fi scalité propre et les départements peuvent 
demander à conclure une convention avec l’État, par la-
quelle celui-ci leur délègue la compétence pour décider de 
l’attribution des aides et procéder à leur notifi cation aux 
bénéfi ciaires (43). Lorsqu’un EPCI ou un département a si-
gné une convention, son président prononce l’agrément 
des opérations de logement social. Lorsqu’un département 
n’a pas conclu de convention avec l’État, le préfet de ré-
gion détermine le montant des crédits directement affec-
tés à des opérations situées en dehors des périmètres des 
EPCI ayant conclu la convention avec l’État.
La convention est conclue pour une durée de six ans renou-
velable. Elle fi xe, d’une part, dans la limite des dotations ou-
vertes en loi de fi nances, le montant des droits à engagement 
alloués à l’établissement public de coopération intercommu-
nale et, d’autre part, le montant des crédits que celui-ci af-
fecte sur son propre budget à la réalisation des objectifs de 
la convention. Elle précise annuellement, au sein des droits à 
engagement alloués, les parts affectées au logement social ou 
à l’hébergement d’une part, à l’habitat privé d’autre part (44). 
Dans le cadre de ces conventions, les délégataires peuvent 
adapter, pour des secteurs géographiques déterminés, dans 
les limites fi xées par décret en Conseil d’État, les plafonds de 
ressources pour l’attribution de logements sociaux.
La convention peut être dénoncée par le représentant de l’État 
lorsque les résultats du bilan triennal d’exécution du pro-
gramme local de l’habitat sont manifestement insuffi sants 
par rapport aux objectifs défi nis dans la convention.

1.2. Fiscalité des logements sociaux

Des incitations et des aides fi scales sont prévues lors des 
phases de l’acquisition du foncier ou des logements, de la 
construction, de la livraison de l’immeuble et de sa gestion ; 
les principales d’entre elles sont rappelées ci-après.

Acquisition du foncier et des immeubles
L’article 34 de la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative 
au développement des services à la personne a mis en place 
une exonération temporaire en matière de plus-values im-
mobilières des particuliers au profi t des contribuables qui 
cèdent un bien à un organisme en charge du logement so-
cial (45), dispositif prorogé par la loi du 29 décembre 2010 (46).
Le II de l’article 150 U du Code général des impôts est com-
plété par un 7° et par un 8° qui prévoient que sont exoné-
rées les cessions d’immeubles, de parties d’immeubles ou 
de droits relatifs à ces biens réalisés au profi t :
•  d’un organisme d’habitations à loyer modéré ;
•  d’une société d’économie mixte gérant des logements 

sociaux ;
•  d’un organisme concourant aux objectifs de la politique 

d’aide au logement et ayant par conséquent une activité 
d’utilité sociale ;

•  ou à une collectivité territoriale, à un établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou à un établis-
sement public foncier en vue de leur cession à l’un des or-
ganismes mentionnés ci-dessus ; en cas de non-respect de 
cette condition dans un délai d’un an à compter de l’acqui-
sition des biens, la collectivité territoriale ou l’établisse-
ment public de coopération intercommunale compétent re-
verse à l’État le montant dû ; ce délai est porté à trois ans 
pour les cessions réalisées par un établissement public fon-
cier au profi t de l’un des organismes mentionnés ci-dessus.

L’exonération prévue au 7° et 8° du II de l’article 150 U 
du Code général des impôts s’applique aux cessions d’im-
meubles bâtis ou non bâtis, tels que les terrains à bâtir, de 
parties d’immeubles ou de droits relatifs à ces biens (usu-
fruit, nue-propriété, servitude, droit de surélévation, mi-
toyenneté, bail emphytéotique, etc.), quels que soient la 
qualité du cédant et le lieu de situation de son domicile. Ces 
dispositions s’appliquent pour les cessions réalisées jusqu’au 
31 décembre 2011.

Construction
La nouvelle Taxe d’aménagement (TA) : Lors de la déli-
vrance des autorisations d’occupation du sol, une nouvelle 
taxe d’aménagement est établie sur la construction, la re-
construction, l’agrandissement des bâtiments et les aména-
gements de toute nature nécessitant une autorisation d’ur-
banisme. La réforme du fi nancement de l’aménagement (47) 
prévoit les exonérations de plein droit au profi t des locaux 
d’habitation et d’hébergement bénéfi ciant d’un prêt locatif 
aidé d’intégration.
Par ailleurs, les collectivités territoriales, chacune en ce qui 
les concerne, peuvent exonérer en totalité ou partiellement 
les logements sociaux bénéfi ciant du taux réduit de TVA.
Dans l’ancien système des taxes d’urbanisme, les logements 
sociaux étaient susceptibles de bénéfi cier de régimes de fa-
veur s’agissant des trois principales impositions dues au titre 
des autorisations d’urbanisme, à savoir :
•  d’une exonération facultative au titre : de la taxe locale 

d’équipement (48) ; de la taxe départementale des espaces 
naturels sensibles (49) ; du versement pour dépassement du 
plafond légal de densité (50) ;

•  d’un tarif réduit au m2 de surface hors œuvre nette (SHON) 
pour la détermination de l’assiette de TLE et de la TDENS (51).

Le champ des exonérations facultatives des taxes d’urba-
nisme (TLE, TDENS, VDPLD) en faveur des logements so-
ciaux construits par des bailleurs sociaux avait par ailleurs 
été étendu à ceux acquis dans le cadre d’une vente en l’état 
futur d’achèvement (VEFA) (52). 

Livraison
Les logements sociaux bénéfi cient de la TVA à taux réduit : 
le mécanisme fi scal de la livraison à soi-même (LASM) per-
met aux bailleurs sociaux de récupérer le différentiel de TVA 
entre les travaux facturés au taux normal de 19,6 % et la taxa-
tion défi nitive au taux de 5,5 %, soit l’équivalent d’une aide 
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fi scale globale égale à 14,1 % de la valeur du logement hors 
taxe (en tenant compte de la taxation au taux réduit du ter-
rain). L’article 16 de la loi n° 2010-237 du 9 mars 2010 de fi -
nances rectifi cative pour 2010 a modifi é certaines règles de 
TVA applicables au secteur du logement social. L’instruction 
du 22 septembre 2010 présente le régime général de la TVA 
applicable aux opérations locatives sociales (53).

Exploitation
La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : Les 
constructions de logements neufs à usage locatif bénéfi cient 
d’une exonération de TFPB de 15 ans (54). Pendant la durée du 
plan de cohésion sociale (2004-2009), cette exonération est 
portée à 25 ans (55). Elle est portée à 30 ans pour les construc-
tions dont l’ouverture de chantier est intervenue à compter 
du 16 juillet 2006 et qui remplissent certains critères de qua-
lité environnementale. La circulaire du 28 novembre 2005 
de la DGUHC (application de l’article 1384 A 1bis du CGI) ex-
plique les modalités de mise en œuvre de cette disposition (56).
À l’exception du mécanisme coercitif de prélèvement sur les 
ressources fi scales des collectivités ne remplissant pas l’ob-
jectif de logements sociaux de l’article 55 de la loi SRU, lequel 
prévoit notamment la possibilité de déduire du prélèvement 
les dépenses et moins-values de cession de terrains liées à 
la réalisation de logements sociaux, il n’existe pas de dispo-
sitif spécifi que d’ordre fi nancier ou fi scal incitant les collec-
tivités à utiliser leurs terrains en priorité pour les besoins de 
la production de logements sociaux.

2. Solutions envisagées

2.1. Dispositif du fi nancement

Aides spécifi ques à la mobilisation du foncier 
en fonction du contexte local

Proposition n° 1 : Élaborer des aides spécifi ques pour 
la mobilisation du foncier en fonction du contexte local
Étant donné l’importance du contexte local dans la réalisa-
tion de logements sociaux, l’action visant à la mobilisation 
du foncier public ne peut être effi cacement réalisée qu’au 
niveau territorial. En effet, le dispositif des aides d’État ac-
tuellement en vigueur a été élaboré dans un contexte cen-
tralisé, dans la période de croissance de l’après-guerre, avec 
comme objectif de répondre de façon urgente aux besoins 
du plus grand nombre sur l’ensemble du territoire national. 
Ces objectifs ne sont pas complètement adaptés au nouveau 
contexte, dans lequel la « crise générale du logement » sur 
l’ensemble du territoire s’estompe pour laisser place à des 
« crises du logement localisées » (57), l’action des collectivités 
locales étant au centre de la problématique de la production 
du logement social. La situation a sensiblement évolué et les 
aides de l’État doivent être réorientées de façon à prendre en 
compte les spécifi cités territoriales.

Dans ce cadre, il peut être suggéré d’élaborer des aides spé-
cifi ques liées à la mobilisation du foncier public, et notam-
ment pour les opérations de la libération/la dépollution/
l’aménagement des terrains publics en vue de réaliser des 
opérations de logements sociaux, en fonction du contexte 
local.

Rechercher les solutions pour la mobilisation 
du foncier au niveau supra communal

Proposition n° 2 : Rechercher les solutions au niveau 
supra communal
Afi n de réorienter le budget de l’État en direction du soutien 
à l’action foncière des collectivités locales, il est proposé de 
rechercher des solutions au niveau supra communal, dans 
le but de pérenniser et de mutualiser la ressource foncière, 
ainsi que pour soutenir la mobilisation du foncier public exis-
tant, plutôt que verser des subventions de l’État pour la sur-
charge foncière :
•  Soit dans le cadre des EPCI, par le biais de la généralisa-

tion des délégations/transfert de compétences, y compris 
pour l’élaboration et la distribution de nouvelles aides à la 
mobilisation du foncier ;

•  Soit via la création d’établissements publics fonciers locaux 
à des niveaux territoriaux variés, et notamment départe-
mentaux, afi n de doter les collectivités locales d’outils de 
maîtrise foncière adaptés ;

•  Soit par l’instauration d’une « autorité administrative indé-
pendante » avec des antennes territoriales, ayant notam-
ment des prérogatives pour la mobilisation du foncier et 
la distribution des aides en faveur de logements sociaux.

Dans tous les cas, il faudra prévoir la possibilité pour les col-
lectivités d’effectuer des contributions sous forme d’apport 
de terrains et la possibilité de recevoir les legs des emprises 
foncières et immobilières qui seront ensuite rétrocédées aux 
opérateurs sociaux.

2.2. Dispositif fi scal

Il convient d’orienter la fi scalité afi n d’inciter les collectivi-
tés d’utiliser les terrains disponibles pour la production de 
logements sociaux :

Améliorer le mécanisme du prélèvement 
sur les ressources fi scales

Proposition n° 3 : Instaurer un ordre de priorité parmi 
les dépenses déductibles du prélèvement sur les res-
sources fi scales au titre de l’article 55 de la loi SRU
Le foncier étant déterminant pour la réalisation des opéra-
tions de production de logements sociaux, afi n d’inciter les 
collectivités à procéder à des cessions de leurs terrains pour 
la réalisation de logements sociaux, il est proposé de préci-
ser  le dispositif issu de l’article 55 de la loi SRU en instaurant 
un ordre de priorité dans les dépenses liées à la réalisation 
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de logements sociaux qui sont déductibles du prélèvement 
sur les ressources fi scales des communes. Il s’agit notam-
ment de mieux valoriser les cessions directes par les collec-
tivités de leurs terrains pour les opérations de logement so-
cial par rapport aux subventions pour la surcharge foncière 
dans le cadre de nouvelles acquisitions par les organismes 
de logement social.

Instaurer des sanctions en cas de non-utilisation 
prolongée des terrains publics constructibles

Proposition n° 4 : Mettre en œuvre un dispositif de 
sanctions en cas de non-utilisation prolongée des ter-
rains publics susceptibles d’accueillir les programmes 
de logements sociaux
Alors que le législateur fait peser sur les propriétaires privés 
des obligations qui sanctionnent la « non-valorisation » (taxe 
sur les logements vacants, versement pour sous-densité en 
cas de la non-utilisation du potentiel de constructibilité du ter-
rain), les collectivités publiques échappent à ces obligations.
Dans le prolongement de la proposition de la mise en place 
d’un inventaire des terrains publics,  il pourrait être proposé 
de mettre en place pour chaque commune une obligation 
d’information quant à l’utilisation des terrains constructibles 
susceptibles d’accueillir les opérations de logement social, 
ainsi qu’un mécanisme de sanctions en cas de leur non-uti-
lisation si la commune présente un seuil signifi catif de loge-
ments sociaux non atteints.
Faire en sorte qu’il soit plus coûteux pour les collectivités de 
ne pas utiliser les capacités des terrains leur appartenant.

Prolonger le régime des incitations fi scales de cession 
des immeubles dans le secteur locatif social par le 
secteur privé

Proposition n° 5 : Reconduire le régime d’exonération 
des cessions réalisées au profi t d’organismes de loge-
ments sociaux

Lors de l’examen du projet de loi de fi nances pour 2012, les 
Sénateurs avaient décidé de proroger jusqu’à 2013 l’exonéra-
tion des plus-values résultant de cessions réalisées au profi t 
d’organismes charges du logement social - Art. 5 bis C (nou-
veau). Mais les députés ont supprimé l’article 5 bis C en se-
conde lecture. Les deux régimes d’exonération ont donc pris 
fi n au 31 décembre 2011.
Cette mesure ne nous paraît pas satisfaisante. Afi n d’inci-
ter la mobilisation des terrains pou r les opérations de loge-
ments sociaux, il est proposé, lors d’une prochaine loi de fi -
nances rectifi cative, de revenir sur cette suppression et de 
reconduire l’exonération des plus-values immobilières pour 
les cessions prévues aux 7° et 8° du II de l’article 150 U du 
Code général des impôts.

Proposition n° 6 : Orienter la fi scalité pour inciter la 
mise sur le marché des terrains constructibles délais-
sés par les particuliers
Réduire les coûts de mutation des terrains en faveur des opé-
rations de logement social :
•  Aménager le régime des droits de succession lorsque des 

terrains sont légués ou cédés à un prix modéré à des orga-
nismes de logement social ou à des collectivités qui s’enga-
gent à les employer pour la réalisation de logements sociaux 
dans le cadre de baux emphytéotiques ou en les cédants 
aux organismes de logements sociaux ;

•  Ouvrir aux particuliers propriétaires d’immeubles bâtis la 
possibilité de faire donation ou de vendre à un prix très mo-
déré la nue-propriété de l’immeuble en contrepartie d’un 
avantage fi scal.

Proposition n° 7 : Augmenter l’imposition annuelle sur 
les terrains non bâtis en zone constructible
Alourdir la taxe foncière sur les terrains non bâtis situés en 
zone constructible, au sein de la classifi cation des terrains 
soumis à la TFPNB, avec une imposition distincte.
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Notes
1) Bien évidemment, la valorisation environnementale n’interdit pas aux per-
sonnes publiques d’être propriétaires de terrains laissés à l’état naturel. En 
ce sens, l’obligation de valorisation ne peut être interprétée comme impli-
quant forcément un aménagement ou un équipement des terrains possédés 
par les personnes publiques.
2) CE 18 nov. 2005, Sté fermière de Campoloro, req. n° 271898.
3) Une telle perspective paraît mettre un terme à la possibilité pour les col-
lectivités publiques de constituer des « réserves foncières ». Rappelons toute-
fois que l’état du droit dans ce domaine est très incertain et que la jurispru-
dence encadre fortement cette possibilité : cf. R. Hostiou, La constitution de 
réserves foncières par voie d’expropriation et de préemption en droit français, 
DAUH 2007 p. 135.
4) CCH, Livre III, Titre III, Section I, Sous-section 4 : Dispositions relatives 
au foncier et à l’acquisition d’immeubles bâtis ; Circulaire n° 89-80 du 14 dé-
cembre 1989 relative aux modalités d’attribution des subventions de l’État 
dites « surcharge foncière ».
5) CCH, art. R. 331-24 et R. 331-24-1 ; articles 13 à 21 de l’arrêté conjoint des 
ministres chargés du logement et des fi nances du 5 mai 1995 modifi é ; Circ. 
n° 89-80 du 14 décembre 1989.
6) CCH, art. R. 381-1 à R. 381-3 et R. 381-8.
7) CCH, art. R. 331-25 et R. 331-26 ; art. 9 de l’arrêté conjoint des ministres 
chargés du logement et des fi nances du 5 mai 1995 modifi é.
8) CCH, art. R. 331-1 à R. 331-8.
9) CCH, R.331-14, voir infra.
10) CCH, R.331-12 ; Arrêté du 29 juillet 1987 modifi é détermine les plafonds de 
ressources des bénéfi ciaires de la législation sur les habitations à loyer mo-
déré et des nouvelles aides de l’État en secteur locatif.
11) CCH, art. R. 331-3.
12) CCH, art. R. 331-6.
13) CCH, L. 301-5-1 ou L. 301-5-2, voir infra.
14) CCH, R. 331-13-1.
15) CCH, R. 331-12 ; Arrêté du 29 juillet 1987 modifi é détermine les plafonds de 
ressources des bénéfi ciaires de la législation sur les habitations à loyer mo-
déré et des nouvelles aides de l’État en secteur locatif.
16) CCH, art. R. 331-17 à R. 331-21.
17) Le quatrième dispositif, la PALULOS (prime à l’amélioration des loge-
ments à usage locatif et à occupation des logements sociaux) est exclusive-
ment destinée à l’amélioration.
18) CCH, R. 331-10, Arrêté du 5 mai 1995 modifi é relatif aux subventions de 
l’État et aux prêts pour la construction, l’acquisition et l’amélioration des lo-
gements locatifs aidés.
19) CCH, R. 331-8.
20) CCH, art. R. 331-14.
21) Décret n° 2007-16 du 5 janvier 2007.
22) Institué par la loi n° 96-241 du 26 mars 1996.
23) Rapport entre la proportion de logements sociaux dans le total des loge-
ments de la commune et la proportion de logements sociaux dans le total des 
logements des communes de 10 000 habitants et plus.
24) CGCT, art. L. 2334-15 et suivants.
25) Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000.

26) Ce prélèvement est fi xé à 20 % du potentiel fi scal par habitant multiplié 
par la différence entre 20 % des résidences principales et le nombre de loge-
ments sociaux existant dans la commune l’année précédente, sans pouvoir ex-
céder 5 % du montant des dépenses réelles de fonctionnement de la commune 
constatées dans le compte administratif afférent au pénultième exercice, di-
minué des dépenses et moins-values de cession de terrains liées à la réalisa-
tion de logements sociaux (CCH, art. L. 302-7).
27) CCH, art. L. 302-7.
28) CCH, art. L. 302-7.
29) CCH, art. L. 302-8.
30) Le taux de la majoration est égal au plus au rapport entre le nombre des 
logements sociaux non réalisés et l’objectif total de logements fi xé dans le 
programme local de l’habitat ou déterminé par application du dernier alinéa 
de l’article L. 302-8 du CCH.
31) CCH, art. L. 302-9-1 et L. 302-9-1-1 Circ. UDC/DUH n° 2005-50, 5 août 
2005 : BO logement n° 2005/16, 10 septembre 2005.
32) CCH, art. L. 312-2-1.
33) CCH, art. L. 312-3.
34) CGCT, art. L. 2252-5.
35) CCH, art. L. 431-4.
36) CCH, art. L. 312-3 et L. 312-4.
37) CCH, art. L. 312-4.
38) CCH, art. L. 431-4.
39) CGCT, art. L. 1523-5.
40) CCH, art. L. 312-5-2.
41) CGCT, art. L. 5215-20 et L. 5216-5.
42) CCH, art. L. 301-3 et suivants ; Circulaire n° 2004-73 UC/IUH du 23 dé-
cembre 2004, élaboration des conventions de délégation de compétence en 
matière d’aides au logement.
43) CCH, art. L. 301-5-1 et L. 301-5-2.
44) CCH, art. L. 301-5-1.
45) V. instruction fi scale n° 182 du 4 novembre 2005, BOI 8 M-2-05.
46) LOI n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de fi nances pour 2011.
47) La loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de fi nances rectifi cative pour 
2010, parue au JO du 30 décembre 2010.
48) TLE, CGI, art. 1585 C, II.
49) TDENS, C. urb., art. L. 142-2.
50) VDPLD, C. urb., art. L. 112-2, al. 4.
51) CGI, art. 1585 D.
52) L. fi n. rect. 2009, n° 2009-1674, 30 déc. 2009, art. 44 : Journal Offi ciel 
31 décembre 2009.
53) BOI n° 85.
54) CGI, art. 1384 A, I al. 2.
55) L. n° 2005-32, 18 janv. 2005, art. 92, I et II.
56) Circulaire UHC/QC 2 n° 2005-71 du 28 novembre 2005 relative à l’appli-
cation de l’article 1384 A 1bis du code général des impôts, portant à vingt ans 
la durée d’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les 
constructions de logements neufs à usage locatif respectant certains critères 
de qualité environnementale.
57) Rép. min., question n° 106284, JOAN, 07/06/2011, p. 6102.





24 • LA GAZETTE • 26 MARS 2012

Ce cahier ne peut être vendu séparément. Principal actionnaire : Groupe Moniteur Holding • Société éditrice : Groupe Moniteur SAS au capital de 333 900 euros • 
RCS : Paris 403 080 823 • Siège social : 17 rue d’Uzès 75108 Paris Cedex 02 • Numéro de commission paritaire : 1008 T 83807  ISSN : 0769-3508 • 
Président / Directeur de la publication : Guillaume Prot • Impression : Roto France, rue de la Maison-Rouge, 77185 Lognes • Dépôt légal : mars 2012


